
CHAPITRE 91

Loi modifiant la charte de Ville LaSalle

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que la Ville LaSalle a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de ladite ville et qu'il est néces-
saire, pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 2 George V,
chapitre 73, et les lois qui la modifient
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.

1 . L'article 107 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour Ville LaSalle, par
le suivant:

" 1 0 7 . Le conseil nomme un secré-
taire des estimateurs et fixe les honoraires,
qui lui sont payables par la ville, pour ses
services."

2 . Le paragraphe 19° de l'article 429
de la Loi des cités et villes (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 233) est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"19° Pour décréter que la ville entre-
tiendra, à ses frais, tous ou quelques-uns
de ses trottoirs, rues ou places publiques;
pour décréter que la ville enlèvera la
neige ou la glace, en tout ou en partie, de
tous ou de quelques-uns de ses trottoirs,

S.R.,
c. 233,
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, " 4 3 3 . Le conseil peut faire des règle-
ments pour pourvoir à l'établissement ou
à l'acquisition, à l'entretien, à l'adminis-
tration et à la réglementation d'aqueducs,
de puits publics, citernes ou réservoirs
pour fournir de l'eau à la ville, pour
installer des bornes-fontaines, des fon-
taines et des abreuvoirs publics et des
appareils pour la filtration et la purification
de l'eau."

4 . L'article 440 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est imposée
et prélevée, même dans le cas où les pro-
priétaires ou occupants de ces biens-
fonds ne se serviraient pas de l'eau de
l'aqueduc; pourvu que la ville ait si-
gnifié à ces propriétaires ou occupants
qu'elle est prête à conduire l'eau, à ses
frais, jusqu'à l'alignement de la rue vis-à-
vis leurs terrains respectifs."

5 . L'article 458 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 233) est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 4 5 8 . Le conseil peut, dans le but de
rencontrer les intérêts des sommes dépen-
sées pour l'établissement d'un système d'é-
clairage des rues et de créer un fonds
d'amortissement, imposer, par règlement,
sur tous les biens-fonds de la ville bâtis
ou non, une taxe spéciale annuelle basée
sur la valeur cotisée de ces biens-fonds.

Le fonds d'amortisement créé en vertu
du présent article est placé et administré
comme celui mentionné en l'article 586."

6 . L'article 6 de la loi 6 George VI,
chapitre 86, remplacé par l'article 7 de la

rues et places publiques. Ces travaux
seront payés à même les fonds généraux
de la ville."

3 . L'article 433 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 233) est remplacé, pour la ville,
par le suivant:
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loi 9 George VI, chapitre 88, et par l'ar-
ticle 5 de la loi 11 George VI, chapitre 97
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 6 . La ville est autorisée à emprunter
tous montants dont elle peut ou pourra
être redevable à la cité de Montréal pour
la construction de l'égout de la rivière
Saint-Pierre, en vertu de l'ordonnance
No 3 de la Commission des services pu-
blics ou de toute autre ordonnance. Ces
montants dus à la cité de Montréal et
l'intérêt sur l'emprunt fait pour leur paie-
ment ainsi que le coût des déboursés
encourus, en ce cas, pour la préparation
des règlements et la négociations des em-
prunts seront défrayés au moyen d'une
cotisation spéciale imposée sur les proprié-
taires intéressés en proportion de la super-
ficie égouttée de leurs propriétés par l'é-
gout de la rivière Saint-Pierre ou sur tous
les propriétaires de la ville, suivant la
valeur cotisée de leurs propriétés ou en
partie sur les uns et sur les autres.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion pour tuyau d'égout, conformément à
la loi. Ces emprunts doivent être ordon-
nés par règlement du conseil de la ville
mais sans être soumis à l'approbation des
contribuables comme l'exigent les articles
581 et suivants de la Loi des cités et villes,
mais ils doivent être approuvés par le
ministre des affaires municipales, sur la
recommandation de la Commission muni-
cipale de Québec. Ils doivent être faits
au moyen d'une émission d'obligations
(debentures) ou d'actions enregistrées,
émise conformément aux dispositions de
la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un sembla-
ble emprunt doit, dans chaque cas, spéci-
fier clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la ville sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la ville une
déclaration écrite sous serment d'office
attestant que le coût desdits travaux ré-
clamés par la cité de Montréal correspond
à la partie des terrains réellement égout-
tée par l'égout de la rivière Saint-Pierre.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations (debentures) ou actions enre-
gistrées doivent être faits aussitôt que
possible après la réception de tous comp-
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tes de la cité de Montréal, en rapport
avec l'égouttement des terrains du bassin
de la Rivière Saint-Pierre, conformément
à l'ordonnance No 3 sus-mentionnée ou de
toute autre ordonnance."

7. L'article 2 de la loi 10 George V,
chapitre 101 est remplacé par le suivant:

" 2 . Le conseil peut, par règlement
ou résolution, pourvoir à annoncer la
ville et en faire connaître les avantages,
à donner des réceptions civiques et à
nommer les délégations qu'il jugera à
propos et dans l'intérêt de la ville, et
défrayer le coût de ces annonces, récep-
tions et délégations à même les revenus
de la ville; pourvu que les montants ainsi
dépensés, chaque année, n'excèdent pas
la somme de cinq mille dollars."

8 . Le conseil de la ville est autorisé,
par règlement, à imposer sur les immeubles
situés de chaque côté de la rue Airlie, entre
la rue Trésor-Caché et la rue Lafleur, où
et en face desquels une conduite d'aqueduc
a été construite en vertu du règlement no
292 de Ville LaSalle, passé le 29 mars
1946, la somme de quatre mille sept cents
dollars, coût de ladite conduite à raison de
l'étendue du front de ces immeubles; le
secrétaire-trésorier de la ville devra pré-
parer un rôle de perception, suivant la loi,
quant à sa confection, son approbation et
sa contestation, s'il y a lieu, démontrant
la partie de cette taxe imposée sur lesdits
immeubles riverains. Cette taxe imposée
sur ces immeubles deviendra échue, por-
tera intérêt et sera prélevée pendant vingt
années consécutives à compter de l'usage
que chacun fera dudit service d'aqueduc.

1920,
c. 101, a. 2,
remp.

Propa-
gande.

Imposi-
tion auto-
risée.

Cette taxe spéciale dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortisse-
ment servant à payer les remboursements
annuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles im-
posables de la ville.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Verse-
ment.

Entrée en
vigueur.


